
Suite donnée à la résolution du Parlement européen du 15 février 2017 sur 
le rapport 2016 de la Commission concernant l’Albanie
2016/2312(INI)
1.
Rapporteur: Knut FLECKENSTEIN (S&D/DE)
2.
Numéro de référence du PE: A8-0023/2017 / P8_TA-PROV(2017)0036
3.
Date d’adoption de la résolution: 15 février 2017
4.
Objet: rapport 2016 de la Commission concernant l’Albanie
5.
Commission parlementaire compétente: commission des affaires étrangères (AFET)
6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu'elle contient
La résolution est un texte bien équilibré. Elle suit dans les grandes lignes le rapport 2016 concernant l'Albanie et, de manière plus générale, reflète la position de la Commission sur l'Albanie. Dans ce texte, le Parlement salue les progrès accomplis par l'Albanie dans les réformes liées à l'Union et soutient la recommandation conditionnelle de la Commission, formulée sous réserve de progrès crédibles et tangibles dans la mise en œuvre de la réforme du système judiciaire, en particulier la réévaluation des juges et des procureurs (validation).
Outre la réforme du système judiciaire, la résolution mentionne l'état d'avancement et les défis relatifs aux cinq priorités clés: la réforme de l'administration publique, la réforme du système judiciaire, la lutte contre la corruption, la lutte contre la criminalité organisée, ainsi que les droits fondamentaux, y compris les droits des minorités (le Parlement demande au gouvernement d'adopter la loi générale sur la protection des minorités) et les droits de propriété. En outre, elle souligne l'importance de la réforme électorale avant les élections parlementaires de 2017.
De plus, la résolution met en lumière la nécessité d'une coopération plus étroite entre les institutions nationales et les organisations de la société civile, l'importance de médias privés et publics indépendants et professionnels, les lacunes dans l'environnement des affaires, et le problème des demandes d'asile infondées.
Cependant, un point de la résolution concernant la protection des minorités pose problème. La résolution demande que, dans certaines régions d'Albanie, «les droits des personnes d’ethnie bulgare [...] soient garantis dans les textes et en pratique» (paragraphe 24).
7.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre
La Commission salue globalement le soutien de la résolution en faveur de la poursuite des réformes en Albanie. La Commission partage l'analyse du Parlement européen quant à la situation en Albanie et à la nécessité de satisfaire aux exigences indispensables pour progresser sur la voie de l'adhésion à l'Union. La Commission continuera de soutenir fermement les autorités albanaises dans la réalisation des réformes nécessaires.
Concernant le point litigieux relatif à la protection des minorités, si la Commission demande une égalité de traitement pour les minorités nationales et ethno-linguistiques et un accès égal aux droits pour les personnes issues de toutes les minorités, elle ne demande pas la reconnaissance d'une minorité en particulier. Il convient de noter que le groupe de l'alliance progressiste des socialistes et démocrates a essayé de supprimer la partie de texte concernée du paragraphe 24 en demandant un vote par division. Cette partie du paragraphe 24 mentionnant une minorité en particulier risque de constituer un précédent pour les rapports à venir.
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